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REDÉFINIR LE PROGRÈS 

DANS UNE PERSPECTIVE 

DE BIEN-ÊTRE 

Étude prospective sur le bien-être 

 

 

 

On s’entend de plus en plus sur l’hypothèse normative que la 

croissance du rendement économique se rapproche plus d’un 

moyen que d’une fin, et que le bien-être est devenu la véritable 

fin.     
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LE BIEN-ÊTRE? POURQUOI? 

 

Les pays mesurent généralement leur progrès par un indice économique simple 

et facilement comparable, le produit intérieur brut (PIB). L’origine du PIB 

remonte au début des années 1930 alors que le gouvernement fédéral américain 

avait demandé à l’économiste Simon Kuznets d’établir un indicateur, en plein 

coeur de la confusion engendrée par la Crise de 1929. En tant qu’indice composé 

de tous les résultats 

économiques du pays et 

standardisé en 1953 par les 

Nations Unies, le PIB est 

demeuré depuis le principal 

élément d’évaluation du 

niveau de vie.   

Bien que le PIB n’ait jamais été établi pour attester du progrès sociétal, la 

croissance économique qu’il mesure est devenue l’objectif central des 

organisations comme l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE). Par contre, la persistance des problèmes sociaux et la 

croissance des difficultés environnementales obligent les grandes organisations 

internationales et gouvernementales à réévaluer la façon de définir 

exhaustivement le progrès sociétal, qu’il s’agisse de l’OCDE (Croissance verte et 

Votre indice Vivre mieux) ou de l’Union européenne (Au-delà du PIB). C’est aussi 

un sujet grandement abordé par la presse, notamment par le NY Times et The 

Economist. L’accord est de plus en plus consensuel sur l’hypothèse normative 

que la croissance du 

rendement économique se 

rapproche plus d’un moyen que 

d’une fin, et que le bien-être 

est devenu la véritable fin.     

Reste le défi de définir le bien-

être et d’en faire un objectif 

mesurable pour la formulation 

des politiques. L’établissement 

d’une définition globale du 

terme a fait couler beaucoup 

« Le bien-être d’une nation peut 
difficilement se mesurer par le niveau du 
revenu national. »    
- Simon Kuznets, 1934 

 

 « Le bien-être se compose de dix 

éléments :   apprentissage, travail, 

logement, vie familiale, participation 

sociale, loisirs, santé, sécurité, 

environnement et sécurité financière. »  

- Définition du bien-être de RHDCC 
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d’encre. L’usage veut que lorsque les gens parlent de leur bien-être, ils fassent 

référence à leur santé et à leur qualité de vie. Cette notion est différente du 

niveau de vie qui touche généralement exclusivement la richesse matérielle. Les 

propos sur le bien-être le considèrent comme un vaste cadre analytique 

regroupant la santé et la richesse matérielle de même que d’autres éléments 

comme la qualité des relations sociales et de l’environnement naturel ainsi que 

le degré d’inclusion sociale. Les définitions de bien-être adoptées par diverses 

organisations arborent de nombreux éléments communs, bien que le langage 

diffère, comme on peut le constater. (Les notions connexes incluent le bien-être 

subjectif, la satisfaction à l’égard de la vie et le bonheur résultant de 

l’autoévaluation de leur vie par les sujets.) Au lieu de s’attarder à retenir la 

meilleure définition, le présent document cherche à savoir avant tout pourquoi le 

mouvement actuel sur le bien-être est lié à l’avenir du Canada. 

 

  

 

  

À sa 65e session, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la 

résolution A/65/L.86, Le Bonheur : vers une approche globale du 

développement et plusieurs recommandations, dont la première «... invite 

les États Membres à élaborer de nouvelles mesures qui tiennent mieux 

compte de l’importance de la recherche du bonheur et du bien-être afin 

d’orienter leurs politiques de développement… »      

- 13 juillet 2011 
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QUOI DE NEUF AU SEIN DU MOUVEMENT INTERNATIONAL 

SUR LE BIEN-ÊTRE? 

 

Un nombre important de points de 

friction s’opposent à l’obligation de 

fixer la croissance économique comme 

objectif premier. On peut citer 

notamment : 

 la récente crise financière qui 

témoigne d’ailleurs de la 

vulnérabilité de l’économie 

mondiale;  

 la croissance de l’inégalité;  

 la hausse de la demande de 

soins de santé;  

 l’augmentation de la valeur 

accordée à la conciliation 

travail-vie;  

 le changement climatique, qui illustre à quel point certaines activités 

économiques nuisent au bien-être.  

Dans les pays occidentaux qui voient surgir 

des économies naissantes tandis que leur 

population vieillit, on peut s’attendre à un 

ralentissement de la croissance économique. 

Se préparer à ce type d’avenir fait encore 

plus ressortir la conclusion que la croissance 

économique ― quoique toujours importante 

pour le maintien du niveau de vie ― ne peut 

plus à elle seule servir à mesurer le progrès 

sociétal. Les gouvernements de plusieurs 

pays et un certain nombre d’organismes 

multilatéraux ont déjà entrepris de 

redéfinir la notion de progrès, pour mieux 

connaître à qui il s’adresse, d’où il provient 

et comment on le mesure (notamment le 

Royaume-Uni, la France, la Chine, l’OCDE 

Le PIB n’est pas en soi l’objectif final 

d’une politique, tout comme une 

augmentation de salaire n’est peut-

être pas une raison suffisante pour 

changer d’emploi. Obtenir de plus 

grandes mesures du bien-être 

humain constitue un défi de taille, 

mais ce n’est pas impossible. 

- Ben Bernanke, président, Conseil des 

gouverneurs de la Réserve fédérale 

américaine, 8 mai 2010). 

 

Constatant les limites du 

PIB en 2008, le 

président français 

Nicolas Sarkozy a 

demandé à deux 

économistes lauréats du 

Prix Nobel, Joseph 

Stiglitz et Amartya Sen 

ainsi qu’à Jean-Paul 

Fitoussi,  d’examiner 

d’autres indices de 

mesure du bien-être de 

la société.  
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et le Programme de développement de l’ONU). Certains pays incluent déjà 

officiellement le bien-être dans leur processus politique (Chine) ou ont pris des 

dispositions pour le faire (Royaume-Uni et France). D’autres ont lancé de vastes 

consultations publiques (Royaume-Uni), mis sur pied des commissions 

parlementaires (Allemagne et Norvège), des tables rondes nationales (Italie, 

Espagne et Slovénie), des initiatives d’intégration et de diffusion de statistiques 

sur les conditions économiques, sociales et environnementales d’une 

administration (États-Unis), ont formellement intégré le bien-être dans les 

objectifs de la nation (Chine) et produit des rapports statistiques sur la question 

(Australie et Irlande).  (Better Life Initiative: Compendium of Better Life 

Indicators - 4, en anglais seulement.) 

Ces gestes posés par les gouvernements nationaux et les organismes 

multilatéraux suivent souvent le mouvement lancé par la société civile, les 

administrations locales et le secteur privé. Ainsi, au Canada, l’Indice canadien 

du mieux-être a vu le jour dans les années 1990 et plus de 15 villes du pays, et 

des centaines d’autres dans le monde, utilisent déjà les systèmes d’indicateurs 

communautaires dans leur prise de décisions. Les entreprises du secteur privé 

incorporent rapidement, quoique dans des mesures différentes, des 

considérations environnementales et sociales dans leur image de marque (Body 

Shop, Patagonia), leurs exigences d’approvisionnement (Wal-Mart, Home Depot), 

et parfois dans leurs objectifs organisationnels (entreprises sociales, B-

corporations). 

D’ICI 2025 : SEPT FORCES QUI POURRAIENT FAIRE 

INSCRIRE LE BIEN-ÊTRE AU PROGRAMME DES POLITIQUES 

CANADIENNES  

 

Au-delà du débat international sur le bien-être, on connait ici au pays des 

pressions qui incitent à adopter une approche de bien-être. Certaines sont bien 

connues tandis que d’autres commencent à peine à émerger. Alors que certaines 

forces entraînent des conséquences contradictoires (y aura-t-il pénurie de main 

d’oeuvre ou pénurie d’emplois?), toutes semblent diriger l’intérêt vers le bien-

être.  

   

http://www.oecd.org/dataoecd/4/31/47917288.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/4/31/47917288.pdf
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1. Les plaques tectoniques de la démographie 

 

Il s’est écoulé 15 ans depuis que Entre le boom et l’écho a éveillé les consciences à 

la transformation sociale et économique que le vieillissement de la population 

entraînerait, surtout au Canada, où la plus longue période du baby-boom et la 

baisse marquée subséquente des naissances allaient accélérer le rythme du 

vieillissement dans une mesure plus importante que nulle part ailleurs. Bien 

que cette transformation ait été largement prévisible, elle demeure une 

préoccupation des responsables de l’élaboration des politiques parce que ses 

conséquences sont importantes et que les politiques doivent s’y adapter 

prestement. Actuellement l’un des plus jeunes pays industrialisés, le Canada 

sera l’un des plus vieux en 2025. Le dividende démographique fournit 

actuellement une main-d'œuvre importante au Canada. La retombée qui suivra 

laisse plutôt présager d’un ralentissement de la croissance économique (à moins 

que des gains de productivité ne soient réalisés), s’accompagnant d’une 

restriction des ressources au moment où elles sont nécessaires à cause des plus 

grandes demandes imposées au système de santé, ce qui pourrait nuire au 

financement d’autres besoins.    

L’immigration préviendra la croissance négative de la main-d’œuvre, mais la 

diminution des baby-boomers du marché du travail pourrait créer de l’espace 

pour une petite de cohorte de travailleurs qui suivront. Si une pénurie de main-

d'œuvre se manifeste, comment les jeunes travailleurs pourront-ils concilier la 

plus forte demande en heures de travail et leur propre désir de s’accomplir par 

d’autres moyens? Une autre impulsion de bien-être pourrait provenir des baby- 

boomers eux-mêmes qui, lorsqu’ils quitteront leur poste, redéfiniront la notion de 

vie agréable. La plupart d’entre eux auront environ 70 ans et les plus vieux 

auront atteint l’âge de 80 ans. Ils formeront le groupe d’ainés le plus en santé, le 

plus instruit et le plus riche, et on peut se demander quel rôle ils joueront au 

sein du mouvement de bien-être. Certains d’entre eux reprendront peut-être leur 

ancien idéal en s’exprimant comme consommateurs, travailleurs, bénévoles et 

donateurs socialement responsables.    

2. L’hyperconcurrence : une situation de plus en plus 

commune dans les entreprises   

 

L’hyperconcurrence décrit une situation de marché qui se caractérise par la 

faiblesse des obstacles aux nouveaux intrants, ce qui rend les avantages de la 

concurrence à long terme plus difficiles à vaincre et moins viables. L’intégration 
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des marchés mondiaux, la perspicacité des consommateurs et l’assaut des 

nouvelles technologies (p. ex. : imprimerie 3-D) semblent tous pointer vers 

l’hyperconcurrence. Dans plusieurs cas, les entreprises se résignent à n’adopter 

que des stratégies à court terme, convaincues que ce sont les seules possibles, 

l’avenir étant trop incertain. Les répercussions de cette tendance sur le marché 

du travail se font sentir dans une relation employeur-employé plus flexible que 

jamais et la recherche de talents qui peuvent à la fois reconnaître une excellente 

occasion et s’adapter rapidement à l’évolution du marché. Vers 2025, alors que 

de nombreux travailleurs compétents verront leurs aptitudes reconnues, un 

grand nombre d’autres subira la pression de constamment se perfectionner pour 

demeurer concurrentiels. L’autonomie deviendra un atout important de ces 

travailleurs qui devront à la fois gérer leur carrière et planifier leurs finances, 

un moins grand nombre d’entre eux grimpant les échelons au sein d’une 

entreprise et pouvant compter sur un régime de retraite. De plus, la faculté 

d’adaptation requise sur le marché du travail pourrait nuire à l’équilibre vie-

travail et aux besoins familiaux. 

Si le vieillissement de la population porte à croire que la pénurie de main-

d'œuvre prévaudra au Canada, l’hyperconcurrence en constitue le contrepoint : 

et si les emplois ne se trouvaient pas au Canada? L’hyperconcurrence impose 

aux nations hôtes la pression de créer des conditions qui favorisent la 

compétitivité pour les entreprises. Par conséquent, les États seront tenus de 

faire des choix qui équilibreront notamment travail, santé et possession des 

ressources naturelles pour appuyer à la fois les citoyens et les entreprises.    

3. Le triple résultat : un facteur de compétitivité 

 

Une façon dont les entreprises peuvent se dissocier de la concurrence consiste à 

établir des créneaux qui répondent à la forte demande de consommation 

socialement responsable. Pour les entreprises à but lucratif, la méthode du triple 

résultat désigne l’inclusion de la durabilité environnementale et de l’équité 

sociale aux résultats financiers. Comme ce sont généralement des éléments non 

obligatoires, et étant donné que les responsables de la réglementation sont 

sensés de pencher sur les enjeux environnementaux et sociaux, les entreprises 

n’adoptent pas toutes cette approche. Et même celles qui le font n’incluent pas 

nécessairement des éléments comparables. Par contre, avec la prolifération des 

exigences de chaines d’approvisionnement (p. ex. : les 15 questions de Wal-Mart 

aux fournisseurs), et une augmentation rapide des relations directes entre les 

entreprises et les sociétés civiles (p. ex. : Loblaw et le Marine Stewardship 
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Council), il est probable que vers 2025, les indices pourront se comparer et qu’ils 

deviendront un facteur de compétitivité entre les secteurs. Au fur et à mesure du 

changement des valeurs du consommateur, la définition de la qualité et de 

l’optimisation des ressources devient de plus en plus subtile. (Consulter, 

devancer ou se laisser distancer : une étude prospective sur la durabilité 

environnementale et la 

compétitivité du Canada pour de 

plus amples détails.) 

En 2025, la plus grande 

pénétration des technologies de 

l’information qui permettent les 

communications mutuelles et en 

temps réel (les médias sociaux,  la 

lecture intelligente des codes à 

barres, les technologies 

d’identification par radio-

fréquence, etc.) pourraient donner 

lieu à un degré plus élevé de 

transparence des entreprises. Le 

rôle de la société civile et de sa 

collaboration avec le secteur privé 

est appelé à évoluer (p. ex. comme 

facteur d’établissement de 

normes)  et l’on peut s’attendre à voir croître le rôle des tiers (p. ex. : Deloitte) 

dans l’évaluation des demandes par les entreprises en matière de durabilité 

environnementale et socio-économique. La confusion des démarcations entre les 

secteurs se poursuivra vraisemblablement puisque les gouvernements cherchent 

à appuyer les organisations qui visent simultanément de nombreux objectifs.    

Tout comme l’approche du triple résultat attire la consommation et les 

investissements socialement responsables, elle pourrait aussi influer sur la 

décision des travailleurs qui ont à choisir un lieu de travail et même un pays où 

vivre. Dans une ère où attirer et garder les meilleurs éléments deviendra de plus 

en plus difficile, la méthode du triple résultat pourrait être avantageuse pour les 

entreprises. Dans le même ordre d’idées, c’est par les différences de 

règlementations entre les pays que les entreprises peuvent se distinguer en 

fonction des critères qui conviennent à leurs objectifs. Quel genre d’entreprises le 

Canada veut-il attirer?   

« Le programme demande d’abord aux 

consommateurs de ne pas acheter ce 

dont ils n’ont pas besoin. S’ils doivent 

acheter, nous les invitons à se procurer 

des articles qui durent – à réparer ce qui 

se brise, à réutiliser ou à revendre ce 

qu’ils ne portent plus. Et enfin, à recycler 

ce qui est vraiment usé. »     

- Yvon Chouinard, fondateur et 

propriétaire de Patagonia, 7 

septembre 2011, Semaine de la mode 

de New York   
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4. Une nouvelle modulation des rôles et des responsabilités 

 

Il est à prévoir que les restrictions budgétaires établies après la récession de 

2008 limiteront la capacité des gouvernements de réagir aux nouveaux risques. 

La gestion du risque social incombera plus fortement aux individus et aux 

familles. Cependant, vers 2025, la nouvelle modulation des rôles et des 

responsabilités s’adaptera aussi aux changements des valeurs (la population 

étant plus diversifiée), l’augmentation de la méfiance à l’égard des institutions 

(qui éprouveront des difficultés à s’adapter assez rapidement aux besoins 

changeants de la population), l’émergence de la prise de décisions en réseaux, 

l’influence croissante des consommateurs qui expriment leurs goûts et formulent 

des demandes, et les fortes attentes en matière d’autonomie (p. ex. : constituer 

son propre fonds de retraite).  

5. Gouverner dans un paysage culturel diversifié 

 

Vers 2025, environ 25 pour 100 de la population canadienne sera née à 

l’étranger, comparativement à environ 20 pour 100 en 2010 (Statistiques 

Canada). Par les déplacements et les technologies sociales, les Canadiens seront 

beaucoup plus liés aux réseaux internationaux et influencés par eux que par le 

passé. La plupart des Canadiens demeureront vraisemblablement fiers de notre 

héritage multiculturel, mais la question de la cohésion sociale et de l’identité 

nationale demeurera présente chez une nation qui cherche à se montrer flexible 

et juste à l’égard des besoins de la diversité croissante de ses citoyens. Qu’est-ce 

qui unit les Canadiens? Les pressions de la diversité ne seront pas uniquement  

ethno-culturelles, mais elles se retrouveront dans de nombreux marqueurs 

d’identité : le genre, l’âge, la classe sociale, la profession, le style de 

consommation, entre autres. Certains groupes pourraient continuer à faire face à 

des enjeux de longue date, comme le niveau de vie insuffisant de certaines 

collectivités autochtones ou le manque de reconnaissance des compétences des 

nouveaux immigrés. D’autres surgiront, comme les préoccupations des 

travailleurs des industries en déclin, notamment le secteur de la fabrication, ce 

qui touchera surtout les hommes. La géographie canadienne divisera aussi les 

intérêts : les milieux urbain et rural; l’Est et l’Ouest; toutefois, la dynamique 

Nord-Sud prendra une autre forme avec les investissements dans l’exploitation 

du Nord. La hausse de l’inégalité salariale et l’affaiblissement de la classe 

moyenne constituent d’autres menaces à la cohésion sociale. Dans ce contexte, il 

sera important que l’élaboration des politiques tienne compte des effets de 
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répartition : qui les nouvelles mesures aident-elles et à qui nuisent-elles? Les 

gouvernements pourraient trouver difficile de gérer des demandes conflictuelles 

et les responsables de politiques pourraient s’appuyer sur le bien-être comme 

point de départ.    

6. La technologie : un changement des rapports 

 

Les technologies de l’information et des communications (TIC) et les médias 

sociaux brouillent les frontières entre la vie personnelle et le travail. Dans 

certains cas, les TIC font ressortir la question de l’équilibre vie-travail; de 

nombreux employés sont constamment reliés au travail par le biais d’appareils 

intelligents. Dans d’autres cas, on assiste à son effacement : les gens qui 

travaillent à domicile ne perdent pas de temps en déplacements et sont bien 

souvent plus productifs.    

L’utilisation des outils de collaboration comblera les écarts sociaux en offrant 

aux usagers de nouvelles occasions qu’ils n’auraient pu se permettre autrement.  

Ainsi, les patients pourraient se relier à des réseaux de renseignements sur la 

santé animés par des médecins; les aînés pourraient réduire leur isolement. Les 

citoyens pourront aussi tirer avantage des médias sociaux pour participer 

activement à la vie démocratique. Par contre, ces nouveaux services et toutes ces 

possibilités ne seront accessibles qu’aux abonnés de l’Internet, ce qui pourrait 

entraîner une division numérique nuisible. Les médias sociaux et les TIC 

contribuent à créer un sentiment d’appartenance à une collectivité, mais ils 

peuvent aussi produire des conséquences fâcheuses; en effet, la dépendance au 

jeu et à l’Internet, la dépression Facebook et la cyber-intimidation sont devenues 

le lot de nombreux utilisateurs.    

Ces enjeux, et d’autres, sont abordés dans l’étude prospective Gouverner par 

wiki : rapide, net et intense. 

7. Équité intergénérationnelle : pouvons-nous continuer à 

« acheter maintenant et payer plus tard »? 

 

De quelle façon les décideurs évaluent-ils les intérêts de ceux qui ne sont pas 

encore en âge de voter, ou qui ne sont pas encore nés? Les politiciens, les 

entreprises, les investisseurs et les consommateurs sont tous enclins à attribuer 

une plus grande valeur aux avantages et aux coûts actuels et non à ceux qui 

viendront plus tard. Une période de taux d’intérêt particulièrement bas a 

renforcé ce choix, sans compter les produits financiers (cartes de crédit, chèques, 
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etc.) et les institutions financières marginales comme les prêteurs sur salaire qui 

favorisent l’accès à l’argent facile. Pouvons-nous, cependant, continuer 

« d’acheter maintenant et de payer plus tard »? Le haut taux d’endettement 

personnel, la croissance de la dette publique et les menaces aux ressources 

naturelles et environnementales soulèvent des préoccupations sur ce que nous 

laisserons aux générations qui nous suivront.      

Vers 2025, une tension intergénérationnelle pourrait surgir de la perception par 

les jeunes que les baby-boomers ont tout raflé : emplois à vie, grosses rentes de 

retraite, éducation à peu de frais, etc. Les jeunes générations pourraient croire 

qu’elles ne parviendront pas au même niveau de prospérité que leurs parents et 

il pourrait en résulter une faille du contrat entre générations. De plus, ils 

pourraient estimer souffrir des conséquences environnementales du mauvais 

usage des ressources par leurs parents. Toutefois, la perception n’est pas 

toujours conforme à la réalité; il faut nuancer puisque les baby-boomers ont 

amplement payé la dette créée par leurs propres parents avant eux; pendant des 

décennies, si ce n’est pas durant toute leur vie active, les boomers auront payé 

plus de taxes de toutes sortes que les avantages qu’ils auront touchés. Peut-on 

dans ce cas continuer à prétendre que la perception correspond à la réalité? En 

fait, on ne le sait pas; cette incertitude souligne le manque de politiques 

publiques appropriées permettant de tenir compte de l’attribution à long terme 

des ressources entre les générations et aussi, aux générations qui viendront 

après nous. Comment doit se faire le partage des risques et des responsabilités 

entre les générations?    

Cela étant dit, vers 2025, alors que la plupart des baby-boomers profiteront de 

leur retraite et qu’ils auront encore une influence politique importante, et que 

les jeunes générations se battront pour équilibrer travail et vie dans un climat 

économique hyperconcurrentiel où l’instabilité sera plus la règle que l’exception,  

on pourrait assister à une fracture entre les générations. La question de l’équité 

intergénérationnelle pourrait être aggravée par l’augmentation du prix à payer 

pour accéder à la classe moyenne. La hausse des coûts d’éducation, de logement, 

d’énergie et de nourriture ne s’accompagne pas par des occasions 

d’augmentations salariales, et avec la montée de la concurrence mondiale, il 

n’est pas certain que la situation s’améliorera.   
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QUESTIONS ESSENTIELLES SUR L’AVENIR DU BIEN-ÊTRE 

AU CANADA 

 

Alors que le monde cherche à établir un ensemble élargi d’objectifs sociétaux, il 

existe un nombre d’incertitudes majeures qui pourraient teinter l’horizon. Nous 

explorons ici les incertitudes qui semblent les plus cruciales quant à 

l’établissement d’un programme de bien-être. Les premières interrogations 

portent sur les prochains objectifs sociétaux, la nature de la prochaine économie 

et sur les outils de mesure qui permettraient de mieux saisir les nouveaux 

objectifs. Les autres questions portent sur la meilleure façon d’englober les 

valeurs de bien-être, c’est-à-dire par qui et dans quelle proportion.    

 

 

 

 

 

Un point central de la notion de bien-être est que « l’on gère ce que l’on peut 

mesurer »; en fait, les modalités de mesure reflètent les priorités. D’aucuns 

prétendent qu’il suffit de remplacer le PIB actuel par un PIB élargi qui tiendra 

compte d’externalités non encore mesurées. À ce titre, le PIB élargi s’inscrit 

toujours dans le paradigme du caractère essentiel de la production d’une nation. 

Par contre, remplacer le PIB par un nouvel indicateur composé soulève la 

question de la mesure des objectifs concurrentiels, p. ex. : combien de points 

accorde-t-on à une bonne santé? Enfin, un « tableau de bord d’indicateurs » 

constitue une autre façon de saisir de nombreux aspects du bien-être sans leur 

attribuer d’importance relative tout comme on peut lire dans une voiture la 

quantité d’essence, le nombre de tours par minute et la vitesse, mais qu’il 

n’existe pas d’indicateur de fonctionnement global.    

Peu importe la façon dont on redéfinirait le PIB, il n’en demeure pas moins qu’on 

doit se demander jusqu’où les pays seront prêts à aller pour prioriser des 

objectifs qui ne relèvent pas du PIB. Ainsi, inclure le bien-être comme point 

central ferait-il croître le PIB plus lentement, ou alors le faire régresser? Si oui, 

on pourrait constater des répercussions sur le financement des services 

gouvernementaux, les services étant reliés à un plus grand nombre d’objectifs. 

Objectifs sociétaux 

Le PIB demeurera-t-il le principal baromètre du progrès?   

 



       

 12  

La portée des activités gouvernementales pourrait-elle être réduite par le biais 

de nouveaux arrangements avec d’autres secteurs?   

La notion de bien-être soulève une question de politique économique 

internationale d’envergure : que se produira-t-il si d’autres pays adoptent une 

approche de bien-être et que le Canada n’emboite pas le pas? Quelles seraient les 

conséquences de cette décision pour le Canada? Pourrions-nous adopter des 

politiques semblables et est-ce que les priorités d’autres pays pourraient nous 

être imposées?   

 

 

 

 

 

 

En plus de la remise en contexte du rôle de la croissance économique sur le bien-

être, il convient de retenir que l’ « économie » même peut être une entité 

changeante. Certains paradigmes actuels du modèle de croissance économique 

découlent de l’époque de la guerre froide et sont réexaminés : les notions selon 

lesquelles la production et la consommation de masse (appuyées par un système 

de crédit) favorisent une économie forte et l’autonomie du citoyen tout en 

produisant des retombées positives sur toute la société. Le modèle est appuyé 

par la croyance que la marée montante soulève toutes les embarcations et 

qu’avec les bons intrants économiques, on obtient l’égalité sociale et économique. 

C’est le fondement du rêve américain et l’opinion s’est répandue dans une 

certaine mesure dans d’autres pays industrialisés.   

Sommes-nous en train de vivre un virage du capitalisme? Pendant des 

décennies, les détracteurs du capitalisme et de la mondialisation ont présenté 

ces systèmes comme étant au service de l’économie aux dépens de la société et de 

l’environnement. De plus, la dernière crise financière et la récente récession ont 

fait ressortir la vulnérabilité de l’économie mondiale, jetant le doute sur le fait 

que l’économie soit même au service de l’économie. Tout en évitant de pécher par 

excès de zèle, on a établi des nouveaux modèles de capitalisme au goût du jour. 

Un d’entre eux se démarque particulièrement, celui de Michael Porter sur le 

partage des valeurs, qui indique que les entreprises peuvent tirer profit de 

stratégies à long terme et de la méthode du triple résultat qui regroupent les 

Fondements économiques 

Capitalisme traditionnel, production et consommation de masse, 

pensée à court terme… les vieilles notions économiques 

faibliront-elles? 
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intérêts de leurs clients actuels et futurs, des collectivités de leur milieu, des 

travailleurs et des investisseurs.    

Est-ce que l’hyperconcurrence, les rendements rapides et les stratégies 

commerciales à court terme vont se poursuivre ou vont-elles plutôt céder le pas 

aux « valeurs communes » et aux stratégies à long terme?  Le travail deviendra-

t-il encore plus flexible? Verrons-nous plus de contrats temporaires, de temps 

partiel, plus de « sur demande »? Comment le besoin de flexibilité des 

entreprises se mariera-t-il au besoin de sécurité (à défaut de sécurité d’emploi) 

des travailleurs?   

Une question pertinente à propos de notre croissance économique potentielle 

porte sur la façon dont le Canada passera d’une situation d’abondance de main-

d'œuvre à une pénurie de main-d'œuvre au fur et à mesure que les baby-boomers 

prendront leur retraite. Est-ce que les gains de productivité vont compenser ou 

devrions-nous nous préparer à un avenir de faible croissance économique?   

De quelle façon les nouveaux partenaires commerciaux influenceront-ils le 

Canada et ses valeurs? Bien que les États-Unis demeurent le plus important 

partenaire commercial du Canada, la croissance économique constante des  

économies émergentes, en dépit de la dernière récession, a fait ressortir la 

nécessité de s’associer à de nouveaux partenaires et à rechercher d’autres 

occasions outre-mer. Le renforcement des relations commerciales augmentera-t-

il les liens culturels, lorsque les pays chercheront à mieux se connaître et à 

conclure des ententes profitables aux deux parties? Le resserrement des 

relations commerciales avec la Chine pourrait-il faire ressortir les valeurs 

asiatiques au sein de la culture et de la société canadiennes?   

La consommation des produits et services nationaux compose environ 65 pour 

100 de l’économie canadienne. En nous dirigeant vers une économie encore plus 

ouverte, allons-nous défaire l’ancien modèle selon lequel la consommation de 

masse intérieure est un facteur essentiel de la croissance économique? Si oui, 

quelles hypothèses économiques le remplaceront?   

 

 

  
 “Le travail non rémunéré rend tout le reste 

du travail possible.”   
- Marilyn Waring, ex-ministre de la Nouvelle-

Zélande et professeure de politiques publiques 

à l’Université AUT d’Auckland 
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Stiglitz, Sen et Fitoussi laissent entendre que de nouvelles mesures doivent être 

mises en place pour bien saisir le degré de bien-être d’une société, par exemple 

des données sur la consommation et la richesse et des méthodes pour 

transformer en termes économiques la valeur des services gouvernementaux, du 

travail non rémunéré et des loisirs. De façon plus générale encore, il faudra tenir 

compte de l’ensemble des ressources sociales, financières et environnementales 

pour définir les investissements et les restrictions budgétaires qui peuvent 

équilibrer les besoins des citoyens d’aujourd’hui et des générations qui nous 

suivront. Si nous appliquons ces données, le monde sera-t-il prêt à les recevoir? 

Par exemple, si nous tenons compte adéquatement de la valeur économique des 

ressources naturelles, le prix de la nourriture et des biens pourrait, dans bien 

des cas, devenir prohibitif et déteindre sur le type de consommation pratiquée 

actuellement en Occident.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À quel coût les Canadiens accepteront-ils le bien-être international? Dans quelle 

mesure les pays s’intéressent-ils au bien-être comme moyen de s’éloigner d’un 

rendement économique faible? Le Canada et d’autres pays développés seront-ils 

prêts à réduire leur consommation? Le Canada, et sa force industrielle dans le 

secteur de l’énergie, acceptera-t-il de se tourner vers une technologie plus propre, 

même si cela entraîne une diminution des perspectives de revenu à court terme? 

La hausse des normes de production dans les autres pays pourrait influer sur le 

niveau de vie des Canadiens par l’augmentation des prix et peut-être par un 

accès plus limité aux matériaux rares. Qu’en coûterait-il au Canada de ne pas 

entrer dans la danse?   

Mesure 

De nouvelles mesures favoriseront-elles une approche de bien-

être au Canada? Seront-elles adoptées? 

Engagement 

Quelle est l’ampleur de l’engagement : le monde développé 
acceptera-t-il les choix difficiles pour partager ses richesses avec 
le monde en développement et les prochaines générations?  
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Les préférences des Canadiens se rapprocheront-elles de celles des 

autres pays industrialisés?    

 

Comment les préférences des Canadiens peuvent-elles évoluer autour de niveaux 

acceptables d’inégalités de revenus au sein de notre société? Ces préférences 

peuvent engendrer d’importants débats nationaux, notamment sur l’ouverture 

aux soins de santé à deux vitesses et la privatisation d’autres biens publics. 

Dans quelle mesure les Canadiens consentiront-ils à faire des choix difficiles au 

profit des prochaines générations (p. ex : sur le remboursement de la dette et les 

investissements en éducation, en infrastructures et en protection 

environnementale)? Verrons-nous naître un cadre de comptabilisation 

intergénérationnel manoeuvrable? Que réserve l’avenir aux jeunes Autochtones 

du Canada?   

 

Quel lien y a-t-il entre la compétitivité canadienne et le maintien des 

normes de bien-être?    

 

Quels instruments et mécanismes le Canada mettra-t-il en place pour continuer 

à attirer les investissements étrangers tout en maintenant de hautes normes 

dans l’environnement et dans les secteurs de la santé et de l’emploi? Nos normes 

constitueront-elles un avantage concurrentiel, un moyen d’attirer les entreprises 

internationales, ou constitueront-elles un obstacle au démarrage d’entreprises? 

Notre réputation en matière de bien-être sera une source d’attraction et de 

maintien en place ou de répulsion, pour les immigrants? Le capital humain 

canadien deviendra-til un avantage concurrentiel dans les nouveaux secteurs 

industriels?     

 

 

 

 

 

 

 

 

De nombreuses ressources naturelles sont relativement limitées, mais la hausse 

des salaires mondiaux entraîne une augmentation de la demande;  même si les 

stocks demeurent élevés, il peut être difficile d’y accéder, ce qui soulève des 

préoccupations sur l’équité, la sécurité et la propriété. De quelle façon la rareté 

croissante des ressources et l’inégalité de leur distribution influeront-elles sur 

les citoyens? La classe moyenne en hausse consommera-t-elle comme l’Occident? 

Par quels mécanismes les citoyens, les États et les autres intervenants 

chercheront-ils à protéger ou à demander des ressources? Alors que la Chine 

L’homo economicus et l’homo creativus 

Les limites financières nous porteront-elles à vivre selon nos 
moyens et à conserver, ou à plutôt innover dans l’espoir de 
« tout avoir »?   
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continuera d’acheter des ressources en grandes quantités, acceptera-t-elle de les 

partager? L’Occident se prépare à affronter un avenir de croissance économique 

amoindrie, ce qui porte à croire que les revenus personnels et publics pourraient 

s’amenuiser. Du même coup, l’Occident pourrait faire face à une augmentation 

du coût des biens et des dépenses pour soutenir la population vieillissante. Les 

approches dominantes se concentreront-elles sur la restriction de la 

consommation ou se tourneront-elles plutôt vers l’innovation pour élargir 

l’utilisation des ressources d’une façon plus durable (p. ex. : technologie propre, 

biotech, nanotech)? L’innovation peut-elle produire une augmentation au profit 

de tous?  

 

Dans le même ordre d’idées, on peut se demander de quelle façon la 

consommation personnelle au Canada évoluera et à quels rajustements du style 

de vie elle nous obligera. De nombreuses pressions pourraient nous forcer à 

limiter notre consommation : les restrictions budgétaires, le service des fortes 

dettes personnelles, l’incertitude du revenu futur dans une économie qui se 

mondialise, une hausse possible de l’impôt personnel, la hausse du prix des 

produits de base. On peut prévoir que l’évolution des valeurs jouera un rôle 

important : augmentation de l’intérêt à l’égard de la consommation durable, 

attirance vers la consommation de l’expérience plutôt que des produits. Par 

ailleurs, les imprimantes 3D pourraient devenir un objet courant dans les foyers 

d’ici dix ans. Si la demande de consommation se transforme, de quelles façons le 

besoin de revenu et la disponibilité de la main-d’œuvre en seront-ils touchés? Le 

groupe pop canadien Metric illustre bien le lien entre le revenu et la 

consommation par une chanson qui nous dit quelque chose comme : « On achète 

une voiture pour se rendre au travail et on travaille pour payer la voiture ». Les 

choix de styles de vie en fonction de la consommation entraîneront des 

répercussions sur l’esthétique urbaine et les options de logement, d’emploi et de 

services.    

 

 

 

 

 

 

Qui sont les chefs de file? Quels agents deviendront sensibles aux préférences 

des Canadiens en termes de bien-être? Les Canadiens éprouvent peu de 

confiance envers les gouvernements et les entreprises et se tournent plutôt vers 

le secteur de la société civile. Au fur et à mesure que les firmes adoptent le mode 

de pensée du triple résultat, elles s’immiscent dans des espaces politiques 

autrefois réservés aux gouvernements et à la société civile. De plus, bien que le 

Expression 

Comment les Canadiens exprimeront-ils leurs préférences sur le 
bien-être? En tant que citoyens ou en tant que consommateurs?   
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droit de vote soit très faiblement exercé, les Canadiens sont très engagés en tant 

que consommateurs; ils exercent de plus en plus leurs responsabilités sociales en 

tant qu’individus par le biais de choix de consommation, d’activités bénévoles et 

de réseautage sur des intérêts communs. Verrons-nous des changements à cet 

égard dans un monde de plus en plus virtuel? Les médias sociaux redéfiniront-ils 

et renouvelleront-ils le fait d’être citoyen? La confiance dans les gouvernements 

et le secteur privé peut-elle évoluer? Qui les masses choisiront-elles pour 

s’occuper de leurs besoins sociétaux? De quelle façon les gouvernements et les 

institutions publiques évolueront-ils pour mieux obtenir la participation de leurs 

citoyens?   

 

 

 

 

 

Puisque les politiques gouvernementales s’installent lentement, alors que les 

intervenants hors de l’État changent constamment la donne, l’approche de bien-

être a été mise de l’avant par les organisations de sociétés civiles qui collaborent 

avec le secteur privé (p. ex.: FSC, MSC, Fairtrade et ISO). Les firmes font leur 

chemin dans les normes volontaires et s’attirent ainsi un avantage concurrentiel, 

tandis que les gouvernements tirent de l’arrière dans la mise à jour des normes 

de règlementation. Bien que les gouvernements nationaux aspirent à établir des 

normes pour leurs citoyens, ils hésitent à créer des obstacles au commerce 

international, et désirent plutôt appuyer l’efficacité du marché. L’absence de 

normes rigoureuses mondialement reconnues ouvre la voie aux externalités qui 

franchissent les frontières et aux enjeux sociaux. À cette époque de 

mondialisation, un manque de consensus permet aux entreprises de choisir les 

marchés de production et de consommation qui répondent à leur propre 

réglementation (p. ex. : écoresponsabilité forte ou faible) ou de choisir certains 

objectifs de bien-être plutôt que d’autres  (p. ex. : forte valorisation des intrants 

naturels, faible valorisation du travail) tout en continuant de répondre aux 

demandes des consommateurs. Quelles sont les répercussions des normes 

initiées par l’État ou par d’autres? L’État ou les autres initiateurs examinent-ils 

toute la gamme des objectifs de bien-être dans une même mesure? En abordant 

la question du bien-être, les pays négligent-ils l’obligation de répondre des 

normes? Mettront-ils en œuvre les normes unitéralement, dans les régions 

Normes 

Quelles normes de bien-être domineront et dans quelle mesure? 

Peut-on espérer une gouvernance mondiale ou un féodalisme 

d’État ou d’entreprise?   
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commerciales, ou dans un mode de gouvernance mondiale? Les États peuvent-ils 

faire valoir leurs normes de bien-être sans recourir au protectionnisme? Une 

entente internationale sur les priorités de bien-être est-elle possible sans 

nivellement par le bas? Les pays en développement adopteront-ils une approche 

de bien-être? De quelle façon les normes internationales de bien-être 

influenceront-elles la politique canadienne (p. ex. : le Canada se reposera-t-il sur 

ses lauriers puisqu’il arrive au second rang de Votre indice Vivre mieux de 

l’OCDE?). Quels types de conséquences et de pressions pourraient influencer le 

secteur privé à innover vers de meilleurs résultats au chapitre du bien-être?   

 

 

 

 

 

Quels intérêts le gouvernement national représentera-t-il? La mondialisation a 

déplacé les enjeux politiques sur la tribune internationale (alors que les effets 

externes franchissent de plus en plus les frontières); et dans les villes et les 

régions économiques alors que les conséquences s’y font sentir; et vers le secteur 

privé et les membres de la société civile qui constatent l’expansion de leur rôle 

sociétal (Jessop, Towards a Schumpeterian Workfare State? Preliminary 

Remarks on Post-Fordist Political Economy, 1993). La pertinence de l’État-

nation dans une époque de mondialisation est remise en question par les 

mouvements internationaux de citoyens et les réseaux de citoyens aux identités 

culturelles multiples, de sorte que les jeunes s’identifient de moins en moins à 

leur État-nation et se sentent plutôt « citoyen du monde ». L’identité nationale 

suffira-t-elle à maintenir la cohésion et la stabilité systémique? Les villes et les 

régions économiques créeront-elles de nouvelles institutions pour faire entendre 

leurs points de vue? Le rôle traditionnel du gouvernement comme gardien de 

l’intérêt public est-il remis en question?    

 

  

État-nation 

Nationalisme creux : l’attribut du gouvernement de demain?  
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Pour d’aucuns, passer d’un centre d’intérêt axé sur l’économie à un centre qui 

s’oriente vers le bien-être soulève la possibilité que les gouvernements empiètent 

sur des domaines très personnels, comme les relations sociales, la vie familiale et 

la santé, ce qui inquiète quant à la possibilité d’une nounoucratie.  Dans quelle 

mesure les Canadiens seront-ils à l’aise avec le fait que l’État s’intéresse plus 

fortement à leur bien-être? Dans le domaine de l’alimentation saine, par 

exemple, les façons de guider les choix des élèves pourraient aller de la simple 

campagne de sensibilisation au petit coup de coude (p. ex. : les cafétérias servent 

une salade en accompagnement de tous les plats, mais sur demande, elle sera 

remplacée par des frites); on pourrait encore opter pour l’abolition du choix : les 

frites sont carrément éliminées des cafétérias. L’adoption de programmes de 

bien-être par les gouvernements pourrait amener les citoyens à s’interroger sur 

le lien entre la liberté personnelle et la responsabilité sociale.  

Avec l’augmentation de l’autonomie personnelle, chaque individu porte une plus 

grande part du risque social. Même si les entreprises et les organisations de la 

société civile tentent de plus en plus d’informer les masses sur ces risques 

sociaux et environnementaux, il n’en incombe pas moins au gouvernement 

d’éclairer la prise de décision individuelle, en tant que source d’information de 

confiance et dans l’intérêt du public.    

CONCLUSION  

 

Le mouvement international qui vise à redéfinir le progrès pourrait entraîner 

des répercussions importantes au Canada. Dès lors, le Canada devra à la fois 

tenir compte des préférences de ses citoyens en matière de bien-être et de la 

pression de se conformer aux positions adoptées à l’échelle internationale. La 

position qu’il adoptera sur la question aura des effets sur sa réputation 

internationale – notre attractivité, notre position commerciale et notre influence 

sur le monde– et sur la satisfaction des citoyens.   

Autonomie personnelle et souveraineté du 

consommateur   

Qu’est-ce qu’un programme gouvernemental de bien-être 

signifie pour l’autonomie personnelle?  
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Il est important de signaler qu’il n’existe pas encore de consensus, ni à l’échelle 

internationale, ni au Canada, sur une approche commune ou sur un ensemble 

d’indicateurs de bien-être. Le Canada dispose de temps pour influencer 

l’élaboration de mesures de bien-être qui représenteront les valeurs et les 

intérêts des Canadiens.    

Un autre secteur qui demande réflexion est le choix des outils de politiques qui 

serviront à appuyer et évaluer un programme de bien-être.    
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Annexe A – Participants à l’étude prospective 

 

L’étude a bénéficié de la participation de nombreux experts. Horizons de 

politiques Canada a interviewé les experts ci-dessous : 
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4 Keith Banting Université Queen’s   15 juin 2011 

5 Judith Maxwell Conseil économique du 

Canada, RCRPP 
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7 Mary Hebert-Copley Centraide  

8 Nicole Hurtubise Centraide  

9 Toby Heaps Corporate Knights 31 mai 2011 
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11 Armine Yalmizyan CCPA 31 mai 2011 

12 Hazel Henderson   

 

Le Groupe prospectif sur le bien-être d’Horizons de politiques Canada réunissait 

des experts de différents ministères et organismes fédéraux. Quatre rencontres 

d’exploration ont eu lieu en mai et juin 2011. Elles ont permis de recenser et 

d’examiner des hypothèses d’avenir et d’établir des scénarios plausibles. Les 

ministères et organismes consultés sont : Patrimoine canadien, Ressources 

humaines et Développement des compétences Canada, Statistique Canada, 

Bureau du Conseil privé, Agence de la santé publique du Canada, 

Environnement Canada, Finances Canada et Affaires autochtones et 

Développement du Nord Canada. 

 


